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  Application de l’article VI du Traité et du paragraphe 4 c) 
de la décision de 1995 relative aux principes et aux objectifs 
de la non-prolifération et du désarmement nucléaires 
 
 

* La Roumanie considère que le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) est un instrument fondamental dans le domaine de la non-
prolifération des armes nucléaires et représente un progrès remarquable dans les 
efforts déployés par la communauté internationale et par l’Organisation des Nations 
Unies pour assurer la paix et la stabilité internationales. 

* La Roumanie considère que le TNP est la pierre angulaire du régime juridique 
international de non-prolifération nucléaire et du désarmement nucléaire et appuie 
les efforts visant à en préserver l’intégrité et la validité. 

* Durant son mandat au Conseil des gouverneurs de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (de septembre 2001 à septembre 2003), la Roumanie a saisi 
toutes les occasions, tant au niveau bilatéral qu’au niveau multilatéral, de souligner 
l’importance du respect des engagements pris par tous les États parties au TNP en 
matière de non-prolifération des armes nucléaires. 

* En outre, compte tenu des défis récemment posés au régime de non-
prolifération des armes nucléaires, la Roumanie souligne la nécessité de renforcer le 
système des garanties de l’AIEA, qui joue un rôle primordial dans le maintien du 
TNP. 

 À cet égard, la Roumanie a ratifié en 2000 le Protocole additionnel à l’Accord 
de garanties conclu entre la Roumanie et l’AIEA et a constamment encouragé les 
États à adopter cet instrument. 

 La première Conférence nationale sur l’application en Roumanie de l’Accord 
de garanties conclu entre la Roumanie et l’AIEA de son protocole additionnel s’est 
tenue en février 2004. 
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  Désarmement nucléaire 
 
 

* La Roumanie appuie pleinement les efforts déployés par la communauté 
internationale pour éliminer les armes nucléaires, tels qu’ils ont été réaffirmés par la 
Conférence de 2000 sur l’examen du Traité.  

* De l’avis de la Roumanie, les objectifs prioritaires qui doivent être poursuivis 
en matière de désarmement sont l’universalité du TNP, l’entrée en vigueur du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires et la négociation du Traité sur l’arrêt 
de la production de matières fissiles 

* Soulignant l’importance de l’universalité du TNP, la Roumanie s’engage à 
participer et à coopérer pleinement aux efforts diplomatiques visant à promouvoir le 
Traité . 

* La Roumanie est favorable à l’entrée en vigueur rapide du Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires, qui constitue une étape importante sur la voie du 
désarmement nucléaire. 

 La Roumanie a toujours attaché une grande importance aux objectifs du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires. L’interdiction effective et vérifiable 
des essais nucléaires est un élément essentiel de la paix et de la sécurité 
internationales et un progrès véritable sur la voie de l’élimination des armes 
nucléaires. 

 La Roumanie a très tôt signé et ratifié le Traité.  

 La Roumanie appuie les efforts que déploie le Comité préparatoire de 
l’Organisation du Traité à Vienne pour la mise en oeuvre du mécanisme de 
vérification du Traité. En tant que pays participant aux conférences d’examen de 
l’article XIV, la Roumanie encourage tous les États à tirer le meilleur parti de ces 
conférences. 

 La Roumanie participe avec la station sismique de Cheia-Muntele Rosu 
(AS081) au réseau auxiliaire de surveillance sismologique du système de 
surveillance international (SSI). Cette station sismologique auxiliaire est pleinement 
opérationnelle et a été certifiée par le groupe de certification du Secrétariat 
technique provisoire en juin 2003. L’accord d’installation conclu avec le Secrétariat 
technique provisoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires a également été signé en juin 2003. 
 
 

  Non-prolifération des armes nucléaires 
 
 

* À l’heure actuelle, alors que le contexte n’est guère propice à la non-
prolifération des armes nucléaires, c’est à l’aune des actions qu’entreprend un pays 
que l’on mesure son souci de respecter ses obligations et engagements 
internationaux. C’est précisément ce à quoi s’emploie la Roumanie, aux côtés des 
autres membres de la communauté internationale. 

* Conformément à sa politique et à ses engagements en matière de non-
prolifération, la Roumanie a mis en oeuvre le projet visant à convertir 
progressivement et intégralement son réacteur de recherche TRIGA (à Pitesti), afin 
qu’il utilise comme combustible nucléaire de l’uranium faiblement enrichi (UFE) 
plutôt que de l’uranium hautement enrichi (UHE). Ce projet sera mené à bien au 
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cours des prochaines années, en coopération avec l’AIEA et les États-Unis 
d’Amérique. 

 Dans le cadre du programme de déclassement du réacteur de type VVR-S de 
Magurele (près de Bucarest), tout le combustible neuf (uranium hautement enrichi) 
inutilisé a été transféré avec succès depuis la Roumanie vers la Fédération de 
Russie, en septembre 2003. 

* La Roumanie attache une grande importance à la question de la sûreté et de la 
sécurité des sources radioactives. Elle s’emploie à actualiser et à étayer son cadre 
juridique et réglementaire, dans la logique également de sa stratégie nationale de 
prévention et de lutte contre le trafic illicite de matières nucléaires et de sources 
radioactives, adoptée en 2001. 

 Dans un courrier adressé au Directeur général de l’AIEA, la Roumanie a fait 
part du soutien sans réserve qu’elle apporte au code de conduite de l’AIEA relatif 
aux sources radioactives, et elle s’efforce sans relâche, aux niveaux bilatéral et 
multilatéral, de renforcer la coopération internationale pour que ce code soit suivi. 

* Profondément préoccupée par les menaces que posent le terrorisme et le crime 
organisé à l’échelon international, la Roumanie a apporté en 2003 une contribution 
en nature au Fonds de sécurité nucléaire de l’AIEA, en organisant une formation 
régionale pilote sur le terrorisme nucléaire. 

 En vue d’améliorer les capacités de gestion en cas d’attentat terroriste à l’arme 
à matière radioactive, et pour éprouver la capacité du pays de coordonner 
efficacement l’intervention de la communauté internationale en cas de catastrophe, 
le Ministère de l’administration et de l’intérieur roumain et le Centre euro-atlantique 
de coordination des réactions en cas de catastrophe ont organisé un exercice 
d’entraînement international intitulé « DACIA 2003 », dans les installations de 
recherche nucléaire TRIGA, à Pitesti (octobre 2003). 

 Les participants à cet exercice provenaient d’Arménie, d’Azerbaïdjan, de 
Belgique, de Bulgarie, de Croatie, des États-Unis d’Amérique, de Hongrie, d’Italie, 
de Norvège, d’Ouzbékistan, du Portugal, de la République de Moldova, de 
Slovaquie, de Slovénie, de Suisse, de Turquie et d’Ukraine. 

* La Roumanie appuie résolument le renforcement des régimes internationaux 
de non-prolifération et de contrôle des exportations, dans le but d’empêcher les 
terroristes et les pays finançant le terrorisme d’acquérir des armes de destruction 
massive, des éléments et des précurseurs, ainsi que des vecteurs de ces armes. 

 La Roumanie soutient la stratégie de l’Union européenne contre la 
prolifération des armes de destruction massive, adoptée par le Conseil européen en 
décembre 2003. 

 Membre non permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, la Roumanie 
contribue activement à l’élaboration d’une résolution contre la prolifération des 
armes de destruction massive. 

 Dans ce domaine, le Gouvernement roumain ne cesse d’apporter des 
améliorations à sa législation. Une nouvelle loi sur le contrôle des exportations de 
biens et technologies à double usage est d’ailleurs entrée en vigueur le 5 novembre 
2003. 
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 La Roumanie participe activement au Comité Zangger et au Groupe des 
fournisseurs nucléaires, et elle soutient la clause de non-prolifération de l’Union 
européenne qui devra figurer dans les accords conclus avec des pays tiers. 

* La Roumanie ne demande qu’à se joindre à la communauté internationale pour 
tâcher d’endiguer la propagation des armes de destruction massive, en renforçant la 
synergie entre les différentes mesures mises en place par les organisations 
internationales et dans le cadre d’initiatives régionales et des mesures prises à 
l’échelon national. 

 


